
1 POUVOIRS ET OBJECTIF

La Société Radio-Canada a d’abord été constituée en
vertu de la Loi canadienne sur la radiodiffusion de 1936, 
puis maintenue en vertu des lois sur la radiodiffusion 
de 1958, 1968 et 1991. Elle est mandataire de Sa 
Majesté, et tout bien qu’elle acquiert devient la propriété
de cette dernière.

À titre de radiodiffuseur public national, la Société 
Radio-Canada offre des services de radio et de télévision
dans les deux langues officielles comportant une
programmation qui est principalement et typiquement
canadienne, afin de refléter la globalité canadienne et de
rendre compte de la diversité régionale du pays, à
l’intention des auditoires nationaux et régionaux.

2 PRINCIPALES CONVENTIONS 
COMPTABLES

a P é r i m è t re  c o m p t a b l e
Les états financiers comprennent les comptes de la
Société ainsi que sa quote-part des éléments de l’actif, du
passif, des revenus et des dépenses liés à des activités 
en coentreprise.

b C r é d i t s  p a r l e m e n t a i re s
La Société est financée principalement par le
gouvernement du Canada. Les crédits parlementaires qui
servent aux dépenses d’exploitation et aux coûts de
compression des effectifs sont comptabilisés comme
revenus. Les crédits parlementaires pour les
immobilisations et le fonds de roulement sont portés au
compte du fonds effectif.

c S t o c k s  d ' é m i s s i o n s
Les stocks d’émissions comprennent :

(i) Les émissions réalisées, en cours de production
ou disponibles pour la vente

Les émissions réalisées et en cours de production,
ou disponibles pour la vente sont inscrites à leur
valeur d’acquisition, laquelle comprend le coût du
matériel et des services, ainsi que la quote-part de 
la main-d’oeuvre et des frais généraux imputable
aux émissions.

Les coûts des émissions sont imputés à
l’exploitation lorsque les émissions sont diffusées,
vendues ou jugées inutilisables. 

(ii)  Les droits sur les films et sur les textes

La Société prend des engagements contractuels
relativement à des droits sur des textes et la
diffusion de films. Ces engagements figurent dans
les comptes à titre de «droits sur films payés
d’avance» à mesure que les paiements sont effectués
selon les modalités de chaque contrat. Les droits
sur film sont imputés à l’exploitation de façon
accélérée au moment de la diffusion des émissions
ou lorsque ceux-ci sont jugés inutilisables.

d P l a c e m e n t s  à  c o u r t  t e r m e
Les placements à court terme, qui comprennent les
dépôts bancaires, les billets et les bons du Trésor, sont
comptabilisés à leur valeur d’acquisition, laquelle est
presque comparable à la juste valeur marchande.

e I m m o b i l i s a t i o n s  
Les immobilisations sont inscrites à leur valeur
d’acquisition. Le coût des biens construits par la Société
comprend les matériaux, les services d’ingénierie, les frais
directs de main-d’oeuvre et les frais généraux qui s’y
rapportent. Les immobilisations inscrites comme
locations-acquisitions sont initialement inscrites selon la
valeur actualisée des paiements minimaux de loyer au
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début du bail. L’amortissement est calculé selon la
méthode linéaire en fonction de taux basés sur la durée
d’utilisation prévue des biens, comme suit :

Immeubles 33 ans
Équipement technique

Émetteurs et pylônes 20 ans
Autres 10 ans

Mobilier et matériel de bureau 10 ans
Ordinateurs 5 ans
Véhicules 5 ans

Les améliorations locatives sont capitalisées et amorties
sur la durée restante du contrat de location (durée
maximale de cinq ans). Les sommes relatives aux projets
d’immobilisations en cours sont reportées à la rubrique
appropriée des immobilisations lorsque le projet est
achevé, et elles sont alors amorties conformément à la
politique de la Société. 

f C h a r g e s  re p o r t é e s  e t  
a u t re s  é l é m e n t s

Les charges reportées engagées pour la mise au point des
chaînes spécialisées et le fonds commercial issu de
l’acquisition d’entreprises de radiodiffusion sont amortis
sur une période de sept ans, qui est la durée normale
d’une licence d’exploitation. Les charges reportées
engagées par les coentreprises sont amorties sur une
période de cinq ans. Les autres charges sont amorties sur
la période de l’entente pertinente.

g C o û t s  e t  o b l i g a t i o n s  a s s o c i é s  
a u  r é g i m e  d e  re t r a i t e

La Société souscrit à un régime de retraite à prestations
déterminées qui offre diverses rentes de retraite fondées
sur le nombre d’années de service et le salaire moyen en
fin de carrière.

Le coût des prestations de retraite accumulées par les
employés est déterminé au moyen d’une méthode de
répartition fondée sur une évaluation actuarielle en 
vertu de laquelle les hausses salariales projetées, s’il y a
lieu, sont attribuées au prorata des années de service et
imputées à l’exploitation au fur et à mesure que s’écoulent
les années de service. Ce coût tient compte des 
meilleures estimations de la direction concernant le
rendement prévu des placements de la Caisse de retraite,
l’augmentation des salaires, le taux de mortalité 
des participants, le nombre de départs et l’âge de la 
retraite des participants. L’excédent constaté lors de

l’introduction de la présente convention comptable, les
rajustements découlant des modifications apportées au
régime, les excédents et les déficits actuariels et les
modifications dans les hypothèses sont amortis sur la
durée moyenne estimative du reste de la carrière active du
groupe d’employés.

L’écart entre la charge de retraite accumulée et les
cotisations patronales au régime de retraite constitue dans
le bilan une charge reportée à long terme ou une charge
de retraite reportée, selon le cas.

h A u t re s  av a n t a g e s  s o c i a u x  
ap r è s  l a  c e s s a t i o n  d ' e m p l o i

En plus des prestations de retraite, la Société offre une
assurance-vie à ses retraités. Les coûts de cette assurance
sont comptabilisés au fur et à mesure qu’ils sont engagés
par la Société au cours de la période de retraite.

i I n d e m n i t é s  d e  c e s s a t i o n  d ' e m p l o i
e t  d e  v a c a n c e s

Les indemnités de cessation d’emploi et de vacances sont
comptabilisées au fur et à mesure que les dépenses
s’accumulent selon les conditions d’emploi.

Les indemnités de cessation d’emploi sont calculées sur
une base actuarielle en tenant compte des paiements
prévus à venir, des probabilités de paiements et du taux
d’actualisation à la date d’évaluation. La valeur actualisée
du coût projeté est inscrite comme passif.

Les indemnités de vacances sont évaluées au prix coûtant
selon les échelles salariales en vigueur à la fin de l’exercice
pour toutes les indemnités de vacances inutilisées qui
s’accumulent au crédit des employés.

j I n c e r t i t u d e  re l a t i ve  à  l a  m e s u re
La préparation des états financiers conformément 
aux principes comptables généralement reconnus exige
que la direction fasse des estimations et des hypothèses 
qui influent sur le montant déclaré de l’actif et du 
passif à la date des états financiers et sur les revenus et 
les dépenses déclarés pendant l’exercice visé. Les
indemnités de cessation d’emploi et la charge de 
retraite reportée sont les éléments les plus importants qui
font l’objet d’estimations. Les chiffres réels pourraient
différer de ces estimations.
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3 CRÉDITS PARLEMENTAIRES

a Ventilation des crédits parlementaires approuvés et
des paiements reçus par la Société pendant l’exercice :

1997 1996
(milliers de dollars)

Crédits pour :

Fonds d’exploitation
Fonds d’exploitation annuel 818 329 918 229
Virement du fonds 
d’immobilisations 36 120 45 000

854 449 963 229

Financement pour le programme
de compression des effectifs 41 975 106 0251

Fonds d’immobilisations 140 829 142 415
Moins : virement au fonds 
d’exploitation 36 120 45 000
Moins : virement à l’exercice
1997–1998 8 000 –

96 709 97 415

Fonds de roulement 4 000 4 000

1 Cette somme comprenait 50 millions de dollars sous forme d’avance qui
sera remboursée à partir des crédits à venir, intérêts compris, chaque
année, à compter de 1998–1999 jusqu’en 2009–2010.

b Comme la Société reçoit une bonne partie de son
financement sous forme de crédits parlementaires,
elle gère ses activités d’exploitation en fonction 
du financement gouvernemental. Les dépenses
réelles nécessitant des fonds d’exploitation courants
constituent la mesure essentielle des besoins
financiers en matière d’exploitation pour l’exercice. 

Résumé des éléments de rapprochement ne nécessitant

ou ne produisant pas des fonds d’exploitation courants :

1997 1996
(milliers de dollars)

Éléments de revenus 
liés aux immobilisations (202) (2 611)

Autres éléments inclus 
dans le revenu net :

Amortissement, indemnités de 
cessation d’emploi et de  
vacances, cotisation de retraite  
reportée et autres éléments 4 704 8 927

4 502 6 316
Dépenses liées aux 
activités d’exploitation :

Amortissement des
immobilisations 117 303 137 411
Fonds commercial et autre 7 979 5 108
Intérêt débiteur sur un contrat 
de location-acquisition – (1 384)
Indemnités de cessation  
d’emploi et de vacances 4 483 3 596
Coûts des stocks d’émissions (3 462) 1 900
Cotisation de retraite reportée (19 263) (9 527)

107 040 137 104
Moins : éléments de revenus (4 704) (8 927)

Total partiel 102 336 128 177
Compression des effectifs–
indemnités de cessation 
d’emploi et de vacances (2 985) (57 547)
Compression des effectifs–
compression du régime 
de retraite (38 303) 94 909
Impôts sur le revenu (1 629) (18 837)

Éléments nets ne nécessitant pas
de fonds d’exploitation courants 63 921 153 018
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P u b l i c i t é
Ce poste comprend les revenus tirés de la vente de temps
publicitaire, déduction faite des frais de vente et de
commercialisation engagés pour produire ces revenus.

P ro g r a m m a t i o n  é v é n e m e n t i e l l e  s p é c i a l e
Par programmation événementielle spéciale, on entend
des émissions liées à des événements particulièrement
importants du point de vue des revenus ou des dépenses
et qui ne font pas partie de la grille annuelle normale. 
En 1996–1997, cette programmation événementielle
spéciale comprenait les Jeux olympiques et la Coupe du
monde de hockey.

S e r v i c e s  s p é c i a l i s é s  —
C B C  N ew swo r l d  e t  R D I
La Société exploite CBC Newsworld et le RDI en vertu
de conditions de licence qui exigent que Radio-Canada
rende compte des coûts et des revenus marginaux de ces
entreprises. Conformément à ces conditions, la Société
déclarera les résultats ci-dessus pour 1997 au Conseil de
la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes,
à qui elle a déjà fourni les chiffres de 1996.

Au 31 mars 1997, l’excédent d’exploitation cumulatif net
reporté pour financier des activités d’exercices à venir
totalisait 0,5 million de dollars pour CBC Newsworld 
(0,6 million en 1996). Par ailleurs, le RDI déclarait un
surplus de 7 000 dollars (12 000 dollars en 1996). 
Ces activités font partie intégrante de l’exploitation de 
la Société.

Ve n t e s  d ’ é m i s s i o n s
Ce poste comprend les revenus tirés de la vente
d’émissions à d’autres radiodiffuseurs ainsi que les frais de
commercialisation connexes. 

R a d i o  C a n a d a  I n t e r n a t i o n a l  ( R C I )
Pour 1995–1996 et 1996–1997, la Société a accepté de
subventionner l’exploitation de RCI. Les revenus
représentent les fonds reçus de divers ministères et
organismes gouvernementaux.

D i ve r s
Ce poste comprend les revenus tirés de la vente de
services, de la location d’installations ou de sites
d’émetteurs, d’intérêts créditeurs et d’activités en
coentreprises, ces revenus étant en partie neutralisés par
les dépenses engagées pour leur production.

4 AUTRES REVENUS, AU NET

Ce poste comprend les éléments suivants :

31 mars 1997 31 mars 1996
Revenus Dépenses Montant Revenus Dépenses Montant

Net Net
(milliers de dollars)

Publicité 293 664 43 142 250 522 305 508 44 041 261 467
Programmation
événementielle spéciale 58 446 55 530 2 916 – – –
Services spécialisés :

CBC Newsworld 54 677 54 817 (140) 51 173 51 814 (641)
RDI 30 598 30 603 (5) 27 500 27 908 (408)

Ventes d’émissions 12 724 11 833 891 13 598 12 043 1 555
RCI 6 419 16 924 (10 505) 10 080 16 448 (6 368)
Divers 52 498 12 661 39 837 56 321 16 784 39 537

509 026 225 510 283 516 464 180 169 038 295 142

Notes  a f férentes  aux  é ta t s  f i nanc iers
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5 PROGRAMME DE COMPRESSION 
DES EFFECTIFS

La Société a poursuivi ses efforts de réduction des coûts
pour parer aux répercussions des réductions budgétaires
annoncées par le gouvernement du Canada.

La compression des effectifs a entraîné le départ
d’employés au moyen de programmes d’incitation à la
retraite et de licenciements.

Voici les meilleures estimations de la direction pour ce qui
est des coûts relatifs au programme de compression des
effectifs sur trois ans :

1997 1996 1995 Total
(milliers de dollars)

Indemnité de cessation d’emploi et avantages spéciaux 11 283 99 350 33 274 143 907
Charge de retraite1 (38 303) 94 909 4 000 60 606
Replacements, mutations et frais de déplacements, autres 7 708 11 242 – 18 950

(19 312) 205 501 37 274 223 463
Rapprochement en fonction du 
financement gouvernemental

Dépenses non provisionnées inscrites 
annuellement en tant que partie intégrante 
des activités habituelles (exercices antérieurs)2 2 985 57 547 23 051 83 583
Charge de retraite1 38 303 (94 909) (4 000) (60 606) 

Dépenses en fonction du financement gouvernemental 21 976 168 139 56 325 246 440

Les autres coûts de compression des effectifs qui ne
peuvent pas être estimés de façon raisonnable seront
inscrits au fur et à mesure qu’ils seront engagés. 

La Société a demandé l’aide supplémentaire du
gouvernement du Canada pour financer les coûts du
programme de compression des effectifs. 
1 La charge de retraite liée au programme de compressions des effectifs

(94,9 millions de dollars en 1996) a été rajustée à la baisse, c’est-à-dire
réduite de 38,3 millions de dollars, afin de refléter les estimations de coûts
révisées de la direction relativement aux cessations d’emploi et aux
départs à la retraite.

2 Indemnités de cessation d’emploi et de vacances inscrites annuellement
comme devant être versées aux employés (charges à payer) en vertu de
leurs conditions respectives d’emploi.

6 IMPÔT SUR LE REVENU ET
IMPÔT DES GRANDES SOCIÉTÉS

En tant que société d’État visée par la partie LXXI du
Règlement de l’impôt sur le revenu, la Société est
assujettie aux dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu
(Canada), mais pas aux impôts provinciaux sur le revenu
pour ses propres activités.

La provision nette pour impôt de 2,9 millions de dollars
(3 millions en 1996) établie pour la Société est l’écart
entre, d’une part, la provision pour l’impôt sur le revenu et
l’impôt des grandes sociétés de 4,6 millions de dollars (21,9
millions en 1996) et, d’autre part, l’impôt sur le revenu
reporté de 1,7 million de dollars (18,9 millions en 1996).

La Société affiche des écarts temporaires nets de 58,1 millions
de dollars (161,4 millions en 1996) qui découlent des dépenses
déclarées à des fins fiscales dans des périodes autres que
comptables. Aucun avantage à ce titre n’a été pris en compte
dans les états financiers. En général, ces écarts temporaires
résultent de la comptabilisation des charges à payer au titre du
régime de retraite et des indemnités de cessation d’emploi,
ainsi que de la déduction pour amortissement du contrat de
location-acquisition de longue durée, lorsque le financement
de l’obligation contractuelle est prévu sur plusieurs années. La
déduction pour amortissement n’est pas demandée pour les
autres immobilisations, étant donné que la totalité du
financement connexe est habituellement reçue au cours de
l’exercice même de l’acquisition du bien.

Notes  a f férentes  aux  é ta t s  f i nanc iers
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9 ACTIVITÉS EN COENTREPRISE

La Société détient une participation nette de 5,4 millions
de dollars (6,1 millions en 1996) dans des coentreprises
qui sont comptabilisées selon la méthode de la
consolidation proportionnelle.

10 CHARGE DE RETRAITE
REPORTÉE

Les projections faites à partir d’une évaluation actuarielle
effectuée pour fins comptables établissent la valeur
actualisée estimative des prestations constituées à 

2 556,8 millions de dollars au 31 mars 1997 (2 500,4 millions
en 1996), ce qui comprend une somme de 11,4 millions
(9 millions en 1996) au titre des prestations de retraite
non provisionnées. La valeur actuarielle de l’actif de la
Caisse de retraite au 31 mars 1997 était de 2 767,6 millions
de dollars (2 562,4 millions en 1996).

La charge de retraite reportée au 31 mars 1997, qui
s’établit à 97,7 millions de dollars (155,3 millions en 1996),
constitue l’écart entre la charge de retraite cumulée et les
cotisations patronales au régime de retraite.

7 IMMOBILISATIONS

Amortissement Valeur comptable nette
Coût cumulé 1997 1996

(milliers de dollars)

Terrains 35 560 – 35 560 35 941

Immeubles 348 838 182 363 166 475 168 416

Équipement technique 1 091 251 644 875 446 376 462 248

Mobilier, matériel de bureau et ordinateurs 76 754 47 061 29 693 32 806

Véhicules 28 710 19 765 8 945 11 079

Améliorations locatives 7 221 4 827 2 394 2 124

Biens en location-acquisition 511 575 61 329 450 246 465 015

Projets d’immobilisations en cours 45 410 – 45 410 41 427

2 145 319 960 220 1 185 099 1 219 056

8 CHARGES REPORTÉES ET 
AUTRES ÉLÉMENTS D’ACTIF

Amortissement Valeur comptable nette
Coût cumulé 1997 1996

(milliers de dollars)

Charges reportées

CBC Newsworld – – – 297

Réseau de l’information 5 243 1 459 3 784 4 671

Activités en coentreprise 2 839 1 135 1 704 2 219

Autres ententes 18 509 8 583 9 926 14 218

Fonds commercial 9 799 9 799 – 7 582

Investissements 882 880 2 882

37 272 21 856 15 416 29 869

Notes  a f férentes  aux  é ta t s  f i nanc iers
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11 OBLIGATIONS EN VERTU 
DE CONTRATS DE LOCATION-
ACQUISITION

a C e n t re  d e  r a d i o d i f f u s i o n  à  To ro n t o
Les paiements en vertu du bail de l’immeuble du Centre
de radiodiffusion sont liés à ce que coûte le financement
pour le locateur. En 1996–1997, le Broadcast Centre
Trust, qui était le locateur, a obtenu un nouveau
financement à long terme pour l’immeuble, ce qui a
entraîné une modification du calendrier de paiement 
du bail pour Radio-Canada.

Selon le calendrier de remboursement modifié, le 
loyer du Centre de radiodiffusion est maintenant fixé à 
33 038 796 $ par année jusqu’en avril 2027.

Les versements minimaux de loyer à venir et l’obligation
découlant du bail du Centre de radiodiffusion
s’établissent comme suit :

(milliers de dollars)

1998 33 039
1999 33 039
2000 33 039
2001 33 039
2002 33 039
Par la suite 842 488

Total des paiements minimaux futurs 1 007 683

Déduire : intérêt implicite (7,53 %) 602 745

Obligation de location-acquisition 404 938

Radio-Canada est propriétaire du terrain sur lequel est
situé le Centre de radiodiffusion à Toronto.

b A u t re
Au 31 mars 1997, l’obligation de la Société découlant d’un
contrat de location-acquisition autre que celui du Centre
de radiodiffusion à Toronto s’établissait à 165 000 dollars.

12 ENGAGEMENTS

a R e l i é s  a u x  é m i s s i o n s  e t  a u t re s
Au 31 mars 1997, le total des engagements s’établissait 
à 159 millions de dollars, ce qui comprenait 
120,1 millions pour les droits sur les émissions sportives,
29,3 millions pour les achats d’émissions, les droits sur
films et les coproductions, et 9,6 millions pour les
immobilisations.

b C o n t r a t s  d e  l o c a t i o n  e x p l o i t a t i o n
Les paiements annuels à venir relativement aux contrats
de location-exploitation se présentaient comme suit :

(milliers de dollars)

1998 60 778
1999 46 588
2000 31 834
2001 3 714
2002 1 753
2003–2062 3 877

Total des paiements à venir 148 544

c A c t i v i t é s  e n  c o e n t re p r i s e
La part proportionnelle des engagements de la Société
dans des activités en coentreprise totalisait 6,8 millions 
de dollars (5,7 millions en 1996).

13 ÉVENTUALITÉS

Diverses revendications ont été formulées ou des
poursuites ont été intentées contre la Société, dont
certaines demandent des dédommagements pécuniaires
importants ou d’autres redressements qui pourraient
entraîner des dépenses importantes. Les litiges sont sujets
à bien des incertitudes, et le résultat de chaque affaire
n’est pas prévisible. Une provision pour ces dépenses a été
établie d’après les meilleures estimations faites par la
direction. Il est raisonnable de penser que la Société ait à
régler certaines de ces demandes pour des montants
dépassant les réserves établies à court terme. Ces charges
seront imputées à l’exploitation au fur et à mesure qu’elles
seront engagées. 

Notes  a f férentes  aux  é ta t s  f i nanc iers
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14 OPÉRATIONS ENTRE ENTITÉS
APPARENTÉES 

La Société est apparentée, en propriété commune, à
d’autres ministères, organismes et sociétés d’État du
gouvernement canadien et, dans le cadre de l’exploitation
courante, elle conclut des opérations avec ces entités,
conformément à l’usage commercial habituel applicable à
toutes les personnes et entreprises. Les opérations
conclues avec le gouvernement du Canada sont décrites
aux notes 3 et 4.

15 VARIATION NETTE DES SOLDES
DU FONDS DE ROULEMENT
HORS CAISSE

1997 1996
(milliers de dollars)

Provenance (utilisation) 
des liquidités :

Débiteurs (1 066) (5 228)
Stocks d’émissions 9 035 (884)
Frais payés d’avance 12 305 (3 789)
Impôt sur le revenu, reporté (1 665) (18 858)
Créditeurs et charges à payer (5 660) 15 183
Portion à court terme des contrats
de location-acquisition 40 2
Obligations de location-acquisition 1 634 (1 384)
Indemnités de vacances à payer 2 358 (16 542)
Indemnités de cessation d’emploi (41 189) 117 219

(24 208) 85 719

16 CHIFFRES COMPARATIFS

Certains chiffres de 1996 ont été reclassés, de façon à être
conformes à la présentation du présent exercice.

Notes  a f férentes  aux  é ta t s  f i nanc iers


